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LA PREUVE - OBJET DE LA PREUVE 


NB : la preuve judiciaire est la preuve qui doit être rapportée à l'occasion d'un litige, dans le cadre d'un procès. 


Détermination de l’objet de la preuve 


Il ne faut pas prouver la règle de droit mais uniquement la preuve des faits : 

• Actes juridiques : les manifestations de volonté destinées à produire des effets de droit (1100-1) 

• Faits juridiques : les agissements ou les événements auxquels la loi attache des effets de droit, sans 
que les parties aient spécialement recherché cette conséquence. 

Il ne faut prouver que les faits pertinents et contestés. Pertinents : ceux qui ont une incidence sur la solution 
du litige. Contestés : seuls les points de divergence entre les parties. Quid en cas de silence face à l’affirmation 
de l’adversaire ? Un fait ne peut être tenu pour établi que si le silence de l’adversaire est corroboré par 
d’autres éléments de preuve * 1 . 

Faits à prouver généralement positifs (ex : prouver existence d’un contrat) mais aussi négatifs (prouver qu’on 
n’a pas commis de faute). 


II. L’aménagement de l’objet de la preuve 


-> Convention de preuve conclue entre les parties : les règles de preuve * ordre public. Les parties peuvent 
conventionnellement les modifier et notamment modifier l’objet de la preuve (ex : banque modifie l'objet de la 
preuve avec une clause qui autorise la banque en cas de perte ou vol d'une CB à prouver la faute du titulaire de 
la carte en établissant que le code de la CB a été utilisée par un tiers). 

-> Présomptions judiciaires : les conséquences que les magistrats tirent d’un fait connu quant à l’existence 
d’un fait inconnu (1382). Ex : pour savoir à quelle vitesse (= l'objet) roule une voiture, on mesure les dépôts 
qu'ont laissés les pneus sur la route lors du freinage. 

Deux règles pour les présomptions : 
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• Le juge ne doit admettre que des présomptions graves, précises et concordantes 

• Les présomptions sont généralement simples (susceptibles de tomber par preuve contraire rapportée 
par tout moyen). 
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